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Project Tempo est une orga-
nisation à but non lucratif 
travaillant spécifiquement 

sur les questions environnementales. Née au 
Royaume-Uni, l’organisation est désormais im-
plantée dans plusieurs pays européens (France, 
Italie, Pologne) et n’est liée à aucun parti politique.

Pour Project Tempo, la transition environ-
nementale ne pourra réussir que si elle est 
pragmatique, en prenant ainsi en compte les 
réalités économiques de chaque pays et les 
attentes spécifiques des populations. Pour ce 
faire, l’organisation à recours à de nombreuses 
analyses, tant quantitatives que qualitatives, 
permettant d’affiner la compréhension du rapport 
qu’entretient chaque citoyen avec les politiques 
environnementales.

Project Tempo travaille étroitement avec les 
pouvoirs publics, les acteurs économiques et 
la société civile afin de leur proposer la feuille 
de route la plus viable économiquement et 
acceptable socialement en matière de transition 
environnementale.

L’Institut Terram est un groupe de 
réflexion collégial et multidisciplinaire 
dédié à l’étude des territoires. Il fait 
de la dynamique territoriale un pilier 

central de l’innovation économique, industrielle et 
numérique, de la préservation de l’environnement 
et de la décarbonation, de l’accès aux services 
publics, de la valorisation du patrimoine culturel 
et de la cohésion sociale.

L’Institut Terram publie des rapports à caractère 
scientifique, réalise des enquêtes inédites à 
l’échelle des territoires, produit des podcasts et 
organise des débats, des séminaires et des ateliers 
dans toute la France. Par ses travaux, il contribue 
à revitaliser le débat public, facilite les échanges 
d’idées et est à l’initiative de recommandations 
concrètes au service de l’intérêt général. L’institut 
est un espace de discussion unique pour tous ceux 
qui s’intéressent au devenir des territoires.

Son expertise repose sur la diversité des 
acteurs et la synergie de compétences. Il réunit 
des chercheurs, des experts, des représentants 
d’entreprises, des fonctionnaires et des acteurs 
de la société civile.

L’Institut Terram est une association 1901 à but 
non lucratif. Il agit en toute indépendance et n’est 
affilié à aucun groupement de nature politique. Le 
soutien des entreprises et des particuliers permet 
le déploiement de ses activités.

http://www.institut-terram.org
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Synthèse
Saisir les enjeux environnementaux par les territoires

1. Un outil inédit pour comprendre l’adhésion 
écologique depuis les territoires
Et si les politiques environnementales échouaient 
parfois non parce qu’elles seraient rejetées sur le 
fond, mais parce qu’elles sont mal arrimées aux 
territoires ? C’est cette hypothèse qu’explore cette 
étude en s’appuyant sur une méthode inédite dans le 
paysage français de l’analyse d’opinion : la régression 
multiniveau avec poststratification (multilevel 
regression with poststratification, MRP). Largement 
employée dans le monde anglo-saxon, cet outil de 
pointe reste méconnu dans la recherche française. 
Il permet pourtant de projeter les résultats d’une 
enquête nationale d’opinion à une échelle territoriale 
fine, ici celle des communes. Loin de se contenter de 
dresser un paysage figé de l’opinion, il rend visibles des 
écarts profonds dans les manières dont les Français 
vivent, perçoivent et évaluent la transition écologique.

2. Une conscience écologique  
largement partagée 
Premier constat majeur de l’étude : il n’existe pas 
de rejet massif de la transition écologique dans la 
population. Les préoccupations environnementales 
transcendent les territoires, et une forte majorité 
de Français, qu’ils vivent en ville ou à la campagne, 
partagent l’idée qu’il faut agir face au dérèglement 
climatique. La volonté de « faire quelque chose » pour 
l’environnement constitue un socle commun.
Ce socle ne signifie pas pour autant que toutes les 
politiques écologiques suscitent le même niveau 
d’adhésion. Loin de là. L’étude révèle qu’au-delà de ce 
consensus de principe, les perceptions se fragmentent 
dès que la transition se décline en mesures concrètes, 
surtout lorsqu’elles impliquent des efforts individuels. 
Ce sont ces lignes de tension, souvent invisibles dans 
les agrégats nationaux, que la MRP permet de faire 
émerger.

3. Le coût individuel,  
première ligne de fracture
Si beaucoup de citoyens se disent favorables à 
l’écologie, l’adhésion diminue dès lors que les 
politiques impliquent des pertes de pouvoir d’achat 
ou des changements contraignants dans le quotidien. 
Ce recul est particulièrement marqué dans les petites 
villes et les zones rurales, où les marges d’adaptation 
sont perçues comme plus faibles. L’expérience de la 
transition écologique y est souvent vécue comme 
une suite d’injonctions venues d’en haut, sans 
accompagnement à la hauteur. 
À l’inverse, dans les grandes agglomérations, les 
habitants semblent davantage prêts à consentir à 
des efforts, notamment lorsqu’ils bénéficient déjà de 
services et d’infrastructures facilitant le changement.

4. Le territoire modèle la perception  
de la justice écologique
Ce différentiel d’acceptabilité n’est pas seulement 
économique. Il est aussi lié à un sentiment de justice 
– ou plutôt d’injustice – perçue. Dans les territoires 
fragilisés économiquement, beaucoup ont le 
sentiment que la transition leur est imposée, alors 
qu’ils n’en sont ni les premiers responsables, ni les 
principaux bénéficiaires. Ce ressentiment n’est pas 
une contestation de l’écologie en soi, mais une critique 
de sa mise en œuvre, vécue comme inégalitaire.
Les habitants des métropoles, mieux dotés en services 
publics, vivent la transition comme un horizon 
atteignable. Dans les zones moins denses, l’écologie 
est parfois perçue comme une charge supplémentaire 
dans des vies déjà contraintes.
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5. Certaines mesures fédèrent,  
d’autres divisent 
L’étude montre que toutes les politiques ne suscitent 
pas les mêmes réactions. Les mesures perçues 
comme productives et redistributives – par exemple 
rémunérer les agriculteurs qui installent des panneaux 
solaires – rencontrent un large assentiment, dans tous 
les types de territoires. De même pour la production 
d’énergies renouvelables, perçue à la fois comme 
écologiquement utile et favorable à l’économie locale.
En revanche, les mesures plus contraignantes ou 
techniques, comme l’interdiction des véhicules 
thermiques ou les hausses de prix liées à la fiscalité 
écologique, divisent davantage. Ce sont précisément 
celles qui cristallisent le sentiment de sur-sollicitation 
dans les territoires ruraux, où la voiture reste 
indispensable à la vie quotidienne.

6. L’électrification, un phénomène  
encore urbain 
Par exemple, le passage à la voiture électrique est 
aujourd’hui avant tout un projet de grandes villes. 
Peu de communes affichent une forte proportion 
d’habitants prêts à franchir ce pas, en dehors 
des métropoles et de quelques centres urbains. 
Cela ne signifie pas que les ruraux s’opposent à 
l’électrification, mais plutôt qu’ils n’en voient pas 
encore les conditions réunies : prix, autonomie des 
véhicules, infrastructures de recharge.

7. Les Français veulent une écologie 
construite localement
Un autre résultat marquant réside dans la forte 
demande de territorialisation des politiques publiques. 
Les Français, dans leur diversité géographique, 
souhaitent que les mesures écologiques soient mieux 
adaptées aux contextes locaux. Cette aspiration 
traverse toutes les catégories de population.

Le soutien à des politiques décidées à l’échelle 
nationale reste fort, mais il est conditionné à 
leur capacité à s’articuler avec les réalités vécues 
localement. Autrement dit, les citoyens n’opposent 
pas l’État aux territoires, mais demandent que 
leur articulation soit repensée, dans un sens plus 
collaboratif, plus souple, plus contextuel.

8. Une attente forte à l’égard des élus locaux 
Cette demande d’écologie « sur mesure » se traduit 
aussi par une attente vis-à-vis des maires et des élus 
locaux. Beaucoup considèrent qu’ils devraient avoir 
plus de pouvoir pour piloter localement la transition 
écologique. Le maire apparaît comme une figure de 
confiance, plus accessible, plus proche du terrain, 
capable d’arbitrer entre enjeux globaux et réalités 
concrètes. Cela reflète un besoin de réancrer la 
transition dans des logiques de proximité.

9. Réconcilier ambition écologique  
et justice territoriale
Cette étude montre que si l’adhésion de principe 
à la transition écologique est réelle et largement 
partagée, elle ne suffit pas à garantir la réussite des 
politiques mises en œuvre. Loin d’être une opposition 
idéologique, les réticences exprimées sont d’abord des 
alertes sur les conditions de faisabilité, d’équité et de 
reconnaissance des efforts demandés.
La transition écologique doit être conçue non comme 
une suite de normes imposées, mais comme une 
transformation négociée, co-construite avec les 
habitants, à partir de leurs réalités.
En cela, la MRP se révèle bien plus qu’un outil 
technique : elle permet d’offrir une lecture fine des 
points d’adhésion comme des zones de crispation, 
d’anticiper les effets d’une politique avant sa mise en 
œuvre et de construire une écologie qui soit populaire 
parce qu’elle est compréhensible, contextualisée et 
partagée.
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Saint-Hippolyte, commune située dans le département du Haut-Rhin en région Grand Est.
Source : © iStock



« L’enracinement est peut-être le besoin le plus important et le plus méconnu de l’âme humaine. 
Un être humain a une racine par sa participation réelle, active et naturelle à l’existence d’une collectivité  

qui conserve vivants certains trésors du passé et certains pressentiments d’avenir*. »

Simone Weil

Introduction 
Penser la transition écologique 
depuis les territoires : 
une urgence démocratique

Depuis des décennies, les 
enjeux environnementaux 
se sont imposés comme un 
objet central de recherche 
en sciences sociales, au 
rythme de leur montée en 
puissance dans les sphères 
politique, médiatique et 

institutionnelle. En France, les travaux portant sur 
les perceptions citoyennes de l’environnement se 
sont multipliés, nourris par un ensemble d’enquêtes 
régulières menées par des institutions de référence : 
le baromètre de l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (Ademe) sur les représentations 
sociales de l’environnement, les vagues annuelles 
du baromètre de la confiance politique du Centre 
de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof) 
ou encore les rapports du Commissariat général 

1. Voir Philippe Coulangeon, Yoann Demoli, Maël Ginsburger et Ivalyo Petev, La Conversion écologique des Français. Contradictions et clivages. Paris, 
PUF, 2023 ; Laurent Lardeux, « Génération climat ? », laviedesidees.fr, 21 novembre 2023 ; Monique Dagnaud, « Le conflit de génération autour 
de l’écologie : une polémique artificielle ? », telos-eu.com, 18 septembre 2020.
2. Des exceptions existent, voir notamment Fondation de l’écologie politique, L’écologie depuis les ruralités, notes, février 2025.

au développement durable (CGDD). Ces travaux 
documentent finement les niveaux d’adhésion 
au diagnostic climatique, les comportements 
écoresponsables, ainsi que les attentes exprimées à 
l’égard de l’action publique.

Pourtant, malgré la richesse et la continuité de 
ces données, une limite subsiste : pour beaucoup 
d’entre elles, ces enquêtes tendent à appréhender 
l’opinion publique comme un ensemble homogène 
ou à privilégier l’analyse selon des variables 
sociodémographiques classiques, bien que 
fondamentales, telles que l’âge, le genre, le niveau 
de diplôme ou la proximité partisane 1. La dimension 
territoriale, pourtant décisive dans la structuration 
des modes de vie et des rapports à l’environnement, 
y est encore rarement mobilisée comme facteur 
explicatif à part entière 2.

* Simone Weil, L’Enracinement, Gallimard, 1949.
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Cet angle mort est d’autant plus problématique 
que la société française est aujourd’hui traversée par 
des fractures territoriales majeures qui influencent 
les représentations, les pratiques et les attentes en 
matière d’environnement. La crise des Gilets jaunes 
en a révélé toute l’acuité : née en périphérie des grands 
centres urbains, la mobilisation exprimait le rejet 
d’une écologie perçue comme imposée « d’en haut », 
déconnectée des contraintes et des modes de vie des 
zones rurales et périurbaines. Ce rejet ne traduisait pas 
une opposition de principe à la transition écologique, 
mais une dénonciation de son application uniforme, 
inégalement répartie, socialement et spatialement 
injuste 3.

Or la transition écologique ne saurait réussir sans 
prendre appui sur une géographie des ressentis qui 
reconnaisse la pluralité des vécus territoriaux4. Ce 
qui fait sens en centre-ville – « sortir de la voiture », 
« consommer local »… – ne s’applique pas de la même 
manière dans les campagnes, où les alternatives sont 
limitées et où d’autres priorités (emploi, accès aux 
services, préservation des traditions ou du cadre de 
vie…) structurent les rapports à l’environnement. 
Il devient donc impératif de penser les perceptions 
environnementales à partir des territoires non comme 
de simples découpages administratifs mais comme 
des milieux de vie, traversés par des pratiques, des 
imaginaires et des récits politiques différenciés.

3. Voir Alix Levain, Simon Persico, Magali Della Sudda et al., « Les Gilets jaunes, anti-écologistes ? Bilan des recherches en sciences sociales sur 
les rapports à l’environnement des Gilets jaunes », L’Écologie depuis les ronds-points, février 2024, p. 46-71.
4. Théodore Tallent, Backlash écologique : quel discours pour rassembler autour de la transition ?, Fondation Jean-Jaurès, avril 2024.

C’est à partir de cette conviction que s’inscrit 
la présente étude. Elle se donne pour ambition 
d’explorer un ensemble de questions devenues 
centrales dans le débat public. Dans quelle mesure 
peut-on identifier des clivages territoriaux dans le 
rapport des Français aux enjeux environnementaux ? 
Assiste-t-on réellement à une opposition entre une 
population urbaine, globalement favorable à la mise 
en œuvre de politiques écologiques ambitieuses, et 
une population rurale, pour qui l’écologie, dans ses 
différentes formes, apparaît davantage comme une 
source de contraintes que de solutions ? Par ailleurs, 
existe-il une diversité de perceptions en fonction de 
la nature même des politiques environnementales 
mises en œuvre dans les territoires ? Et, enfin, quel 
rôle les citoyens attribuent-ils aux territoires dans la 
conception et la conduite des politiques écologiques ?

En interrogeant la place des territoires dans la 
compréhension des perceptions environnementales, 
cette étude entend contribuer à une lecture plus 
ancrée des rapports qu’entretiennent les citoyens à 
l’écologie. Elle propose ainsi de dépasser les approches 
globalisantes pour replacer les vécus territoriaux 
au cœur de l’analyse, condition nécessaire à une 
transition écologique juste, comprise et partagée.

Méthodologie de l’enquête

Cette étude s’appuie sur les résultats d’une enquête 
d’opinion conduite au cours de l’été 2024, administrée 
par l’Institut Dynata auprès d’un échantillon de 
2 000 personnes représentatives de la population 
française. Les données recueillies ont fait l’objet d’un 
traitement statistique avancé, mobilisant la méthode 
de régression multiniveau avec poststratification 
(multilevel regression with poststratification, MRP),

dont les principes et les modalités d’application 
sont détaillés dans la troisième partie de cette note. 
Cette approche permet de projeter les résultats 
d’un échantillon national à l’échelle régionale et 
communale, offrant ainsi un outil d’analyse inédit, 
territorialement différenciée, particulièrement 
pertinent pour l’élaboration et le pilotage des 
politiques publiques.

Institut Terram
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1. Une aspiration forte  
à la prise en compte  
des réalités territoriales
Les résultats de notre enquête font apparaître 
une attente structurante au sein de la population 
française : celle d’une meilleure prise en compte des 
réalités locales dans la conception et l’application 
des politiques publiques. Interrogés à ce sujet, la 
moitié des Français (50 %) déclarent préférer que 
les responsables politiques tiennent compte des 
spécificités territoriales plutôt que de parler du 
pays comme d’un ensemble uniforme. Seuls 22 % 
se prononcent en faveur d’une approche unitaire 
et centralisée (les 28 % restant n’expriment pas de 
préférences sur ce sujet).

Ces résultats peuvent être interprétés comme le 
reflet d’un désajustement croissant entre les attentes 
citoyennes et la structure actuelle de l’action publique, 
perçue comme trop descendante, standardisée et 
insuffisamment réceptive aux spécificités locales. 
En creux, cette critique renvoie à une remise en 
question du modèle jacobin de centralisation politico-
administrative qui prévaut historiquement en France, 
un modèle reposant sur l’uniformisation des normes 
à l’échelle nationale et une défiance structurelle vis-
à-vis de l’autonomie territoriale. Or, dans un contexte 
marqué par la montée des enjeux de proximité, cette 
logique centralisatrice semble de moins en moins 
légitime aux yeux d’une partie importante de la 
population.

Contrairement à une idée reçue, cette demande 
ne provient pas exclusivement des zones rurales ou 
des territoires dits « périphériques ». Elle est plus 
fortement exprimée dans les grandes métropoles, 
où 54 % des habitants affirment préférer une 
approche territorialisée, contre 50 % dans les villes 
de taille intermédiaire et 48 % dans les communes 
rurales. L’aspiration à une meilleure articulation 
entre les échelons national et local dépasse donc les 
oppositions classiques entre centre et périphérie ou 
entre ville et campagne.

2. Une défiance marquée  
vis-à-vis de l’action  
de l’État central
Au-delà des préférences exprimées en matière de 
territorialisation des politiques publiques, les Français 
portent un jugement critique sur la manière dont 
l’État central intègre ou non l’échelon local dans la 
conduite de son action. Seuls 23 % des répondants 
estiment que leur territoire a été correctement protégé 
et valorisé par les gouvernements successifs. Cette 
défiance est particulièrement marquée dans certaines 
régions, au premier rang desquelles la Normandie 
(15 % de satisfaits), les Pays de la Loire (17 %) et la 
Bretagne (18 %). L'ouest, traditionnellement attaché 
à son identité territoriale, apparaît ainsi comme l’un 
des foyers d’insatisfaction les plus marqués.

I. L’échelon local,  
grand oublié des politiques 
environnementales nationales

Dans un contexte marqué par la montée des enjeux de 
proximité, la logique centralisatrice semble de moins en 

moins légitime aux yeux d’une partie importante des 
Français, qu’ils vivent en ville ou à la campagne.

“

”

Saisir les enjeux environnementaux par les territoires
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Carte 1. Gouvernance nationale et sentiment d’abandon territorial : un désajustement persistant (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : les gouvernements nationaux successifs  
ont bien protégé mon territoire local ? »
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Les communes de taille intermédiaire, souvent 
qualifiées de « villes moyennes », affichent les niveaux 
de satisfaction les plus bas, avec 17 % d’opinions 
favorables, contre 23 % pour les grandes métropoles 
et 25 % pour les territoires ruraux. Ni dotées de la 
puissance d’attraction des grandes métropoles, ni 
soutenues par les dispositifs spécifiques accordés 
à certains espaces ruraux, elles cumulent les effets 
de l’invisibilisation politique et de la stagnation 
économique.

3. Un enjeu stratégique pour 
le renouvellement politique
La demande d’une meilleure prise en compte des 
spécificités territoriales ne relève pas uniquement 
d’une revendication institutionnelle ou administrative, 
mais elle s’affirme comme un enjeu politique, porteur 
de conséquences électorales tangibles. Interrogés sur 
les critères déterminants dans le choix de leur vote 
lors des prochaines élections nationales, 70 % des 
Français déclarent qu’ils accorderont une attention 
particulière aux propositions des candidats en matière 
de renforcement des compétences des élus locaux.  

Ce chiffre élevé témoigne d’une évolution notable des 
priorités de l’électorat, désormais attentif à la capacité 
de l’offre politique à intégrer la diversité des réalités 
territoriales dans l’action publique. Alors même que 
la répartition des compétences entre l’État et les 
collectivités reste relativement peu discutée dans le 
débat national, cette donnée souligne l’importance 
que les citoyens accordent à un modèle qui reconnaît 
aux territoires une capacité d’initiative et d’adaptation 
en matière de politiques publiques.

Cette attente transcende les clivages traditionnels, 
qu’ils soient idéologiques, générationnels ou 
géographiques. L’analyse des électorats issus du 
premier tour de l’élection présidentielle de 2022 
confirme cette tendance : les électeurs de Jean-Luc 
Mélenchon (67 %), d’Emmanuel Macron (69 %), 
de Yannick Jadot (71 %) et de Marine Le Pen (72 %) 
expriment tous majoritairement leur volonté de voir 
l’échelon local doté de marges de manœuvre élargies. 
Dans un paysage politique profondément polarisé, 
la territorialisation de l’action publique constitue 
finalement l’un des rares points d’accord transversal 
dans l’opinion.

Graphique 1. Le retour en force du niveau local dans les attentes électorales (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : lors des prochaines élections nationales, 
je voterai pour un candidat qui donnera davantage de pouvoirs aux élus locaux, pour qu’ils puissent 
apporter des changements dans leurs territoires ? »

© Institut Terram-Project Tempo

Lecture : 73 % des personnes ayant voté pour Valérie Pécresse au premier tour de l'élection présidentielle de 2022 se 
déclarent prêtes à voter pour un candidat renforçant les pouvoirs des élus locaux, afin qu’ils puissent apporter des 
changements dans leurs territoires.

Électeurs d'Éric Zemmour / Reconquête ! 

Électeurs de Jean-Luc Mélenchon / La France insoumise (LFI) 

Électeurs d'Emmanuel Macron / Renaissance (RE) 

Abstentionnistes / Vote blanc ou nul 

Électeurs de Yannick Jadot / Europe Écologie-Les Verts (EELV) 

Électeurs de Marine Le Pen / Rassemblement National (RN) 

Électeurs d'Anne Hidalgo / Parti Socialiste (PS) 

Électeurs de Valérie Pécresse / Les Républicains (LR) 
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1. Un engagement partagé  
sur le fond, au-delà des espaces

Notre enquête fait apparaître un résultat essentiel :  
les préoccupations environnementales sont largement 
partagées à travers l’ensemble des territoires, qu’il 
s’agisse des zones rurales, des villes moyennes ou des 

grandes métropoles. Interrogés sur la nécessité pour 
la France de se doter d’une politique ambitieuse de 
lutte contre le dérèglement climatique, une majorité 
claire des personnes interrogées, quelle que soit leur 
aire de résidence, y répond favorablement.

Certes, une légère progression du volontarisme 
écologique peut être observée à mesure que l’on 
monte dans la hiérarchie urbaine et le soutien aux 
politiques environnementales les plus ambitieuses 
tend à s’accroître dans les grandes agglomérations. 
Toutefois, cette variation reste marginale. Ainsi, près 

de deux tiers des habitants des zones rurales (65 %) 
estiment que la France doit se doter de mesures 
fortes pour lutter contre le dérèglement climatique.  
Ce chiffre vient déconstruire un stéréotype encore trop 
répandu dans le débat public : celui d’un monde rural 
désintéressé, voire réfractaire à l’écologie.

II. Un consensus 
environnemental fragilisé  
par les inégalités territoriales
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Rural 2 000-
19 999 habitants 

20 000-
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100 000 habitants 
en plus 
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parisienne

Graphique 2. De la campagne aux métropoles : où la demande de politique de lutte  
contre le dérèglement climatique est-elle la plus forte ? (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : il est essentiel que la France mette en place 
une politique de lutte contre le dérèglement climatique ? »
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Afin d’évaluer plus finement cette tension entre 
adhésion de principe et acceptabilité concrète, nous 
avons soumis aux répondants une série de scénarios 
impliquant un coût individuel variable pour soutenir 
des politiques environnementales. Les résultats sont 
sans appel : plus le coût augmente, plus le soutien 

diminue, de manière linéaire. Ainsi, alors que 71 % des 
Français se déclarent globalement favorables à une 
politique environnementale renforcée, ce chiffre chute 
à 51 % si cela implique une perte de pouvoir d’achat de 
10 euros par mois, à 41 % pour une baisse de 25 euros, 
et à 32 % si cette perte atteint 100 euros mensuels.

2. Le seuil de l’acceptabilité : 
le coût personnel et les efforts 
demandés
Le lieu d’habitation n’est pas en soi un facteur 
discriminant de sensibilité écologique. Toutefois, 
lorsque l’on dépasse la simple adhésion de 
principe et que l’on interroge la population sur les 
implications concrètes de la transition écologique, 
des différences territoriales nettes apparaissent.  
S’il existe un consensus apparent en faveur de 
politiques environnementales ambitieuses, ce soutien 
se fragilise dès lors que la transition est perçue comme 
synonyme de contraintes individuelles.

Ainsi, 45 % des répondants estiment qu’on leur 
demande déjà trop de sacrifices personnels pour 
faire face aux exigences de la transition écologique. 
Ce chiffre, à première vue paradoxal, reflète une 
dynamique bien connue dans la littérature sur les 

politiques publiques : celle du syndrome NIMBY 
(« Not in my backyard », « Pas près de chez moi ») 
ou de l’adhésion générale couplée à une résistance 
locale, notamment lorsque les politiques affectent 
directement les conditions de vie quotidiennes.

Ce sentiment n’est pas réparti uniformément selon 
les typologies du territoire. Il est nettement plus 
marqué dans les zones rurales, où près d’un habitant 
sur deux (49 %) partage cette impression, contre 43 % 
dans les communes de 20 000 à 100 000 habitants et 
41 % dans les communes de plus de 100 000 habitants.  
Ce chiffre suggère que les politiques environnementales 
telles qu’elles sont actuellement conçues ou perçues 
peinent à s’ajuster aux contraintes des territoires peu 
denses. Ce sentiment est légèrement atténué dans les 
métropoles, bien qu’il reste significatif, notamment 
dans l’agglomération parisienne, où les arbitrages 
entre normes environnementales et réalités sociales 
sont également complexes.

49
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100 000 habitants 
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parisienne

Graphique 3. Transition écologique : perception des sacrifices selon la taille de la commune (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : on me demande trop de sacrifices 
personnels pour faire face à la transition écologique ? »
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Derrière cette baisse générale du soutien, une 
fracture territoriale nette se dessine. Si les habitants 
des grandes agglomérations conservent un soutien 
relativement élevé même dans les scénarios de 
coût élevé (44 % dans les communes de plus de 
100 000 habitants à 100 euros par mois, 47 % dans 
l’agglomération parisienne), ce soutien s’effondre 

dans les territoires moins densément peuplés.  
Seuls 26 % des habitants des communes rurales, 21 % 
de ceux des communes de 2 000 à 20 000 habitants 
et à peine 13 % de ceux vivant dans des communes 
de 20 000 à 100 000 habitants se déclarent encore 
favorables à ces mesures.

Ces écarts mettent en lumière un mécanisme central 
dans la réception des politiques environnementales : 
le coût perçu est fortement médiatisé par la position 
territoriale des individus, à la fois en termes d’accès 
aux alternatives, de niveau de vie relatif et de 
reconnaissance dans les politiques publiques.

Ces différences de soutien sont également liées à 
un sentiment différencié de reconnaissance dans 
l’espace politique et médiatique. Interrogés sur leur 
sentiment de proximité avec les « défenseurs de 
l’environnement », 42 % des Français déclarent se 
sentir représentés par eux. Mais ici encore, le gradient 
territorial est marqué.
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Graphique 4. Consentement à payer : une fracture territoriale face au coût de la transition (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : il est important que la France mette en place 
une politique de lutte contre le dérèglement climatique, même si cela implique un coût personnel de 
10 €/25 €/100 € par mois ? »

  Coût personnel de 10 € par mois           Coût personnel de 25 € par mois           Coût personnel de 100 € par mois

© Institut Terram-Project Tempo

Si 71 % des Français soutiennent une politique écologique 
renforcée, ils ne sont plus que 51 % si cela implique une 

perte de pouvoir d’achat de 10 euros par mois, 41 % pour 
25 euros et 32 % pour 100 euros.
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Ce sentiment varie sensiblement selon le lieu de 
résidence : 37 % dans les zones rurales contre 53 % dans 
l’agglomération parisienne. Autrement dit, au-delà 
du contenu même des politiques environnementales, 
c’est leur incarnation sociale et politique qui fait 
parfois défaut. Là où l’écologie est perçue comme 
portée par des figures ou des discours éloignés du 
vécu local, le soutien se fragilise. À l’inverse, là où les 
habitants se sentent représentés, reconnus et associés 
à la fabrique des politiques, l’adhésion persiste malgré 
les contraintes économiques.

3. Une écologie « sur mesure » 
plutôt que standardisée
Les habitants des territoires ruraux et des petites 
villes ont le sentiment de subir des politiques 
environnementales mal conçues pour leurs territoires. 
Cette insatisfaction ne traduit pas une opposition 
de principe à l’égard de la transition écologique, car 
ils partagent avec les habitants des grandes villes 
la conviction qu’il faut agir pour l’environnement, 
mais ils se montrent plus sceptiques dès lors que 
ces politiques se traduisent par des contraintes 

individuelles, en particulier d’ordre économique, 
et lorsqu’ils ont le sentiment que ces mesures sont 
imposées depuis le haut sans réelle prise en compte 
des spécificités locales.

Ce constat invite à sortir d’une lecture simpliste et 
monolithique de l’adhésion écologique, qui opposerait 
mécaniquement une France urbaine, favorable à 
l’environnement, à une France périphérique, qui y 
serait hostile. Une telle grille de lecture passe à côté 
d’un phénomène essentiel : la diversité intrinsèque 
des politiques environnementales. L’écologie ne se 
résume pas à un bloc idéologique uniforme ; elle se 
décline à travers des instruments, des leviers et des 
logiques d’action très différents – certains incitatifs, 
d’autres contraignants, certains redistributifs, 
d’autres normatifs.

Dès lors, le soutien ou le rejet ne porte pas sur 
l’écologie en tant que telle mais sur le type de politique 
mise en œuvre, ses effets concrets et sa capacité perçue à 
répondre efficacement aux enjeux environnementaux. 
Ce sont ces représentations différenciées que 
nous avons cherché à mesurer, en interrogeant les 
répondants sur l’efficacité perçue d’une série de 
politiques publiques environnementales.
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Graphique 5. Défenseurs de l’environnement : des incarnations perçues  
comme peu légitimes en dehors des métropoles (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : je me sens bien représenté  
par les défenseurs de l’environnement ? »

© Institut Terram-Project Tempo

Lecture : 53 % des habitants de l’agglomération parisienne déclarent se sentir bien représentés par les défenseurs de 
l’environnement. Ce chiffre contraste fortement avec les communes rurales, où seulement 37 % des habitants partagent 
ce sentiment.
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Les résultats globaux confirment l’idée que le 
soutien aux politiques écologiques dépend beaucoup 
du type de mesure proposée. Ainsi, près de trois quarts 
des répondants (73 %) estiment que la construction 
de nouvelles sources d’énergies renouvelables aurait 
un impact positif sur l’environnement 5. Plus des deux 
tiers (67 %) sont également favorables au principe 
de rémunérer les agriculteurs qui installeraient des 
panneaux solaires dans leurs champs. Ces deux 
mesures recueillent un soutien quasi consensuel, qui 
ne varie que très peu selon le territoire.

5. Sur le sujet, voir Engie-Ifop, Énergies : que veulent vraiment les Français ?, mai 2025.

Certaines politiques perçues comme structurelles, 
symboliques ou à visée redistributive rencontrent 
également un accueil plutôt favorable. C’est le cas de 
la taxation des importations en provenance de pays 
aux standards environnementaux faibles (62 %) 
ou de la taxation des vols d’affaires pour financer 
l’utilisation du ferroviaire (59 %). 

Tableau 1. Une perception différenciée de l’efficacité des politiques climatiques  
selon les territoires (en %)

Question : « Selon vous, les mesures suivantes sont-elles efficaces pour lutter  
contre le dérèglement climatique ? »

Rural
2 000- 
19 999 

habitants

20 000-
99 999 

habitants

100 000 
habitants  

et plus

Agglomération 
parisienne Total

Construire de nouvelles 
sources d’énergie 
renouvelables

72 76 67 72 75 73

Rémunérer les 
agriculteurs pour  
qu’ils installent  
des panneaux solaires 
dans leurs champs

65 71 61 69 66 67

Taxer les importations 
en provenance de 
pays dont les normes 
environnementales 
sont moins strictes

66 63 60 61 60 62

Taxer les vols d’affaires 
et utiliser l’argent  
pour rendre les billets 
de train moins chers

62 60 57 61 54 59

Financement par  
le gouvernement  
pour réduire le prix  
des voitures électriques

48 50 45 51 58 50

Construire de nouvelles 
centrales nucléaires 50 49 51 45 53 49

Interdire la vente  
de nouvelles voitures  
à essence et diesel

33 33 41 41 45 39
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En revanche, les mesures portant sur l’usage de la 
voiture, objet du quotidien et marqueur d’autonomie 
résidentielle, sont perçues de manière plus clivante. 
Les subventions à l’achat de véhicules électriques 
ne sont jugées efficaces que par la moitié des 
répondants (50 %) et l’interdiction progressive de la 
vente des voitures thermiques est perçue comme une 
bonne mesure écologique par seulement 39 % de la 
population.

Lorsque l’on croise ces résultats avec le lieu de 
résidence, des différences significatives émergent. 
Deux mesures – la construction de nouvelles énergies 
renouvelables et la subvention des agriculteurs 
installant des panneaux solaires – recueillent un 
soutien massif et relativement homogène, quelle que 
soit la taille de la commune. Il s’agit là de mesures 
souvent perçues comme bénéfiques à la fois pour 
l’environnement et pour le développement territorial.

Certaines mesures sont plus plébiscitées dans les 
zones rurales. C’est notamment le cas de la taxation 
des importations : 66 % des habitants des zones 
rurales en perçoivent l’efficacité environnementale, 
contre 61 % dans les grandes villes. De même, la 
taxation des vols en classe affaires reçoit l’assentiment 

de 62 % des ruraux, contre 54 % dans l’agglomération 
parisienne. Ces écarts peuvent refléter une lecture 
critique des modes de consommation jugés élitistes 
ou déterritorialisés.

Enfin, les mesures touchant à l’automobile suscitent 
une fracture nette. Les subventions à l’achat de 
véhicules électriques sont jugées efficaces par 
58 % des habitants de l’agglomération parisienne, 
soit 10 points de plus que les ruraux (48 %). L’écart est 
encore plus marqué pour l’interdiction de la vente des 
voitures essence et diesel, jugée efficace par 45 % des 
Parisiens, 41 % des habitants des grandes villes, mais 
seulement 33 % des habitants de communes rurales.

Ces différences d’appréciation ne sont pas 
anodines : elles structurent de manière décisive la 
volonté d’engagement individuel dans la transition. 
Prenons le cas de l’automobile. Si 31 % des habitants 
de communes de plus de 100 000 habitants et 39 % 
des habitants de l’agglomération parisienne déclarent 
vouloir passer à l’électrique, ce chiffre n’est que de 
26 % chez les habitants des zones rurales.
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Graphique 6. La voiture électrique séduit les Parisiens, mais paraît hors d’atteinte ailleurs (en %)

Question : « Seriez-vous prêt à changer votre voiture essence ou diesel par une voiture électrique ? »
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1. Pourquoi le local est la clé 
d’une transition réussie
La transition écologique, pour être socialement 
soutenable, ne peut se résumer à des injonctions 
descendantes ou à des dispositifs standardisés.  
En matière de transition écologique, les Français se 
montrent disposés à faire évoluer leurs comportements 
individuels à condition que les solutions proposées 
soient jugées pertinentes, concrètes et adaptées 
à leur mode de vie. L’échelon local apparaît non 
seulement comme un niveau pertinent de mise en 
œuvre mais aussi comme un espace de négociation, 
d’innovation et d’appropriation. Il est en quelque 
sorte le point d’articulation entre les ambitions 
globales de la transition et les réalités vécues par les 
citoyens. Le levier d’adhésion se trouve ainsi moins 
dans la contrainte que dans la capacité des politiques 
publiques à rencontrer les conditions d’une transition 
juste, ancrée et réaliste.

Dans ce contexte, il est impératif que les décideurs 
publics disposent de grilles de lecture fines, leur 
permettant d’anticiper la réception locale de chaque 
mesure. Cela vaut aussi bien pour les échelons 
nationaux que pour les collectivités territoriales, qui 
sont souvent en première ligne dans la mise en œuvre 
des politiques de transition. Les maires, en particulier, 
apparaissent comme des figures attendues : 
80 % des Français estiment qu’ils devraient disposer 
de davantage de pouvoirs pour agir en matière 
environnementale 6. Cela traduit une confiance dans 
l’échelon municipal, mais aussi une exigence accrue 
d’efficacité et de proximité.

6. « Les Français face aux enjeux liés à l’environnement et à la transition énergétique à un an des élections municipales », enquête Ifop réalisée 
pour Helio, 29 avril 2025, p. 17.

Le besoin de nouveaux outils de pilotage territorialisé 
devient manifeste. Il ne s’agit plus seulement de capter 
l’opinion publique dans sa globalité, mais d’être en 
mesure de cartographier les positions citoyennes à 
l’échelle infranationale, en tenant compte des effets 
de contexte. C’est précisément l’ambition de cette 
enquête, qui repose sur l’utilisation d’un modèle 
statistique de pointe : le MRP (multilevel regression 
with poststratification). Il permet d’estimer finement les 
perceptions environnementales à l’échelle communale 
et ainsi de mieux outiller les politiques publiques pour 
qu’elles soient à la fois plus justes, plus efficaces et plus 
légitimes.

Dans le cadre de cette étude, nous avons ainsi  
mobilisé cette méthode statistique avancée afin 
d’estimer,  à l’échelle des quelque 35 000 communes 
françaises, les résultats relatifs à six grandes questions 
liées à l’écologie. La MRP s’est révélée être un 
véritable outil offrant une lecture fine des attentes, 
des réticences et des représentations des citoyens à 
l’égard des politiques environnementales. 

III. Écologie et territoire :  
la nécessité d’améliorer  
les outils de pilotage

La transition écologique, 
pour être socialement 
soutenable, ne peut se 

résumer à des injonctions 
descendantes ou à des 

dispositifs standardisés.
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La MRP, un GPS pour les décideurs publics
La régression multiniveau avec poststratification (multilevel regression with poststratification, 
MRP) est une méthode statistique avancée de plus en plus utilisée dans les sciences sociales, 
notamment en science politique, en sociologie, et dans les études d’opinion, pour produire des 
estimations fiables à des échelons territoriaux ou sociodémographiques fins à partir de données 
issues d’enquêtes nationales.

Cette méthode est particulièrement utile lorsqu’un sondage n’a pas été conçu pour être représentatif 
à l’échelle locale (communes, départements, régions) ou pour des sous-populations spécifiques 
(par exemple jeunes femmes diplômées vivant en milieu rural), souvent trop peu nombreuses 
dans l’échantillon initial pour permettre des analyses classiques robustes. La MRP comprend deux 
étapes principales :

– �la régression multiniveau (multilevel regression) : un premier modèle est ajusté sur les données 
d’enquête disponibles en cherchant à prédire la variable d’intérêt (par exemple l’opinion sur une 
politique environnementale) à partir de caractéristiques individuelles telles que l’âge, le sexe, le 
niveau de diplôme, la catégorie socioprofessionnelle ou la région de résidence. Ce modèle est dit 
« multiniveau » car il prend en compte la structure hiérarchique des données (individus nichés 
dans des territoires) en modélisant les variations à différents niveaux (commune, département, 
région), ce qui augmente la précision des estimations et évite les biais liés à la surinterprétation 
de petits effectifs ;

– �la poststratification : une fois le modèle ajusté, ses prédictions sont appliquées à l’ensemble de la 
population en tenant compte de la distribution réelle des combinaisons de caractéristiques dans 
la population nationale. Cette étape repose sur des sources externes de données démographiques 
fiables (comme le recensement de l’Insee), permettant de « repondérer » l’échantillon en fonction 
de la structure de la population réelle. On obtient ainsi des estimations représentatives à des niveaux 
très fins, y compris dans des segments rarement accessibles par les méthodes traditionnelles.

Bien que son usage reste encore limité en France, la MRP connaît un essor considérable dans la 
recherche anglo-saxonne en raison de sa robustesse et de sa capacité à produire des résultats d’une 
grande finesse territoriale. Dans un article fondateur, des auteurs avaient ainsi utilisé la MRP pour 
estimer les intentions de vote dans les cinquante États américains à partir d’un simple sondage 
national, produisant des prédictions d’une précision remarquable*.

Un autre exemple emblématique est celui d’une étude qui s’est servie de la MRP pour analyser 
les évolutions de la coalition électorale de Barack Obama entre 2008 et 2012, montrant ainsi 
comment le soutien au candidat démocrate a évolué en fonction des niveaux d’éducation, des 
appartenances ethniques et des contextes régionaux, autant de dynamiques impossibles à révéler 
par des approches conventionnelles**.

* David K. Park, Andrew Gelman et Joseph Bafumi, « Bayesian Multilevel Estimation with Poststratification: 
State-Level Estimates from National Polls », Political Analysis, vol. 12, n° 4, automne 2004, p. 37-385.
** Yair Ghitza et Andrew Gelman, « Deep interactions with MRP: Election Turnout and Voting Patterns Among 
Small Electoral Subgroups », American Journal of Political Science, vol. 57, n° 3, juillet 2013, p. 726-776.
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2. Un consensus sur  
la responsabilité partagée 
dans la transition agricole
La transition vers une agriculture plus respectueuse de 
l’environnement est aujourd’hui au cœur des débats 
publics, en particulier en ce qui concerne la répartition 
équitable de ses coûts. À ce titre, notre étude révèle un 
consensus national particulièrement fort : 62 % des 
Français estiment que les agriculteurs ne devraient 
pas être les seuls à supporter les efforts financiers liés 
à la décarbonation de leurs pratiques. Cette opinion 
dépasse largement les clivages territoriaux habituels.

7. Sur le sujet, voir notamment The European Consumer Organisation, One bite at a time: Consumers and the transition to sustainable food, June 2020.

La carte 2 illustre ce phénomène : dans une très 
grande majorité des communes françaises, une 
majorité nette de la population partage cette position. 
Ce résultat souligne une reconnaissance généralisée 
de l’interdépendance des acteurs de la chaîne 
agroalimentaire – des producteurs aux distributeurs, 
en passant par les consommateurs – dans la conduite 
de la transition écologique du secteur agricole. Bien 
que les enjeux liés au pouvoir d’achat demeurent 
structurants du point de vue des consommateurs, 
l’acceptabilité d’une hausse des prix des denrées 
alimentaires tend à progresser, à condition que les 
agriculteurs soient les premiers bénéficiaires de cette 
augmentation 7.

Carte 2. Décarboner l’agriculture, oui – mais pas au seul prix des agriculteurs (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : les industriels de l’agro-alimentaire devraient 
jouer un rôle plus important dans la décarbonation de l’agriculture ? »

Base : « Communes dans lesquelles plus de 60 % de la population est d’accord avec cette affirmation »

© Institut Terram-Project Tempo

Note :  le fond très foncé indique les communes où moins de 60 % des habitants sont d’accord avec l’idée que les industriels 
de l’agroalimentaire doivent jouer un rôle plus important dans la décarbonation de l’agriculture. Elles ne sont donc pas 
incluses dans la base d’analyse de cette carte.

Valeur (en %)

60 97
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3. Métropoles : électrification 
et acceptation des hausses  
de prix
La transition vers la voiture électrique représente 
un pilier des politiques de décarbonation des 
mobilités. Cependant, les dynamiques d’adhésion 
à ce changement sont loin d’être homogènes sur 
le territoire. La carte 3 met en évidence un fait 
marquant : les communes où plus de 40 % des 
habitants déclarent souhaiter passer d’un véhicule 
thermique à un véhicule électrique sont extrêmement 
minoritaires et très majoritairement situées dans de 
grandes métropoles. Pourtant, ce sont les habitants 
des zones périurbaines qui recourent le plus à 

la voiture et qui, en théorie, pourraient tirer un 
bénéfice important d’un tel changement – encore 
faut-il que les conditions économiques, techniques 
et sociales de cette transition soient réunies.  
Ce phénomène s’observe notamment dans plusieurs 
communes de l’agglomération parisienne (43 % 
à Issy-les-Moulineaux, 44 % à Montreuil), mais 
également dans des métropoles régionales telles que 
Nantes (40 %), Bordeaux (44 %), Toulouse (44 %) ou 
Strasbourg (41 %). Cet ancrage urbain de la transition 
automobile s’explique en partie par un meilleur 
maillage en infrastructures (bornes de recharge, 
transports alternatifs), un pouvoir d’achat souvent 
plus élevé, mais aussi une exposition plus directe à la 
pollution atmosphérique, qui rend les bénéfices de 
l’électrification plus tangibles.

Carte 3. Électrification de l’automobile : une transition urbaine avant tout (en %)

Question : « Seriez-vous prêt à changer votre voiture essence ou diesel par une voiture électrique ? »

Base : « Communes dans lesquelles plus de 40 % de la population est d’accord avec cette affirmation »

© Institut Terram-Project Tempo

Valeur (en %)

40 83

Note : le fond très foncé indique les communes où moins de 40 % des habitants se disent prêts à passer à la voiture 
électrique. Elles ne sont donc pas incluses dans la base d’analyse de cette carte.
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Les habitants des grandes villes apparaissent 
également plus enclins à accepter les conséquences 
économiques de la lutte contre le changement 
climatique. La carte 4 montre les communes dans 
lesquelles plus de 49 % des habitants déclarent 
qu’il est important de lutter contre le dérèglement 

climatique, même si cela implique des prix plus 
élevés. Une fois encore, ce sont les métropoles et 
leurs couronnes qui se distinguent. On retrouve ainsi 
des communes de l’agglomération parisienne, mais 
aussi Rennes, Nantes, Bordeaux ou Strasbourg (toutes 
à 49 %).

La transition vers la voiture électrique représente un
pilier des politiques de décarbonation de mobilités.

Cependant, les dynamiques d’adhésion à ce changement
sont très majoritairement situées dans les métropoles.

“

”

© Institut Terram-Project Tempo

Carte 4. Cartographie du niveau d'acceptation du coût de la transition environnementale (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : lutter contre le dérèglement climatique  
est essentiel, même si cela implique des prix plus élevés »

Base : « Communes dans lesquelles plus de 49 % de la population est d’accord avec cette affirmation »

Valeur (en %)

49 67

Note : le fond très foncé indique les communes où moins de 49 % des habitants jugent essentielle la lutte contre le 
dérèglement climatique, même avec des prix plus élevés. Elles ne sont donc pas incluses dans la base d’analyse.
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4. Territoires ruraux : 
sursollicités, sous-consultés

Une première ligne de fracture territoriale apparaît 
dans la hiérarchisation des priorités entre économie 
et écologie. Au niveau national, 44 % des Français 
considèrent que l’économie doit primer sur la 
lutte contre le changement climatique, tandis que 
24 % y sont opposés et 31 % adoptent une position 
intermédiaire.

La carte 5, qui recense les communes dans lesquelles 
plus de 50 % de la population souscrit à cette hiérarchie 

économique, révèle un ancrage territorial net de cette 
perception dans les zones rurales du nord et de l’est 
de la France. Ces communes, très majoritairement peu 
peuplées (moins de 2 500 habitants), se caractérisent 
souvent par une dépendance plus marquée à des 
secteurs d’activité à forte empreinte carbone, par 
une moindre diversification économique et par une 
vulnérabilité accrue face aux réformes structurelles 
perçues comme menaçantes pour leur équilibre 
socio-économique. Cette adhésion à une logique de 
priorité économique n’est donc pas synonyme de 
climatoscepticisme mais peut plutôt se lire comme 
une forme de réflexe défensif, alimentée par un 
sentiment de fragilité structurelle.

Carte 5. Priorité à l’économie : des territoires en retrait face à la lutte  
contre le dérèglement climatique (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : l’économie française devrait toujours passer 
avant la lutte contre le dérèglement climatique »

Base : « Communes dans lesquelles plus de 50 % de la population est d’accord avec cette affirmation »

© Institut Terram-Project Tempo

Valeur (en %)

50 84

Note : le fond très foncé indique les communes où moins de 50 % des habitants placent l’économie avant la lutte contre 
le dérèglement climatique. Elles ne sont donc pas incluses dans la base d’analyse.
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Le sentiment que la transition écologique repose 
excessivement sur les individus et de manière inégale 
est une autre source majeure de tension. Au niveau 
national, 45 % des Français estiment qu’on leur 
demande trop de sacrifices personnels pour faire face 
à la transition environnementale. La carte 6 permet 
d’identifier les territoires où cette perception est la 
plus forte, c’est-à-dire où plus de 59 % des habitants 
partagent ce sentiment.

Ces territoires se concentrent, là encore, dans le 
Grand Est, les Hauts-de-France, la Normandie et 
l’Occitanie, et concernent principalement de très 

petites communes. Deux seules exceptions dépassant 
les 2 500 habitants apparaissent : Mourmelon-le-
Grand (3 800 habitants, 60 %) et Fleury-Mérogis 
(11 000 habitants, 60 %).

Ce ressentiment traduit un décalage entre les 
impératifs affichés de la transition et les conditions 
matérielles des citoyens pour y faire face. Le sentiment 
d’injustice perçue, déjà documenté lors de la crise 
des Gilets jaunes, ressurgit ici sous une forme 
plus structurelle, révélatrice d’une transition qui 
peine à s’ancrer dans les territoires socialement et 
économiquement fragilisés.

Carte 6. Où l’on pense que la transition demande trop de sacrifices personnels :  
géographie du ressenti d’injustice écologique (en %)

Question : « Êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante : on me demande trop de sacrifices 
personnels pour faire face à la transition écologique »

Base : « Communes dans lesquelles plus de 59 % de la population est d’accord avec cette affirmation »

© Institut Terram-Project Tempo

Valeur (en %)

59 89

Note : le fond très foncé indique les communes où moins de 59 % des habitants estiment que la transition écologique 
demande trop de sacrifices. Elles ne sont donc pas incluses dans la base d’analyse.
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Ce constat s'étend à la question de l'accès aux 
alternatives concrètes, en particulier dans le domaine 
de la mobilité. En effet, au-delà d’une adhésion de 
principe aux impératifs écologiques, la capacité réelle 
à modifier ses comportements dépend fortement des 
infrastructures disponibles. Autrement dit, l’intention 
ne suffit pas : sans conditions matérielles favorables, 
l’action reste théorique. Ainsi, 61 % des Français 
affirment qu’ils utiliseraient davantage les transports 
publics si l’offre locale était améliorée. Toutefois, 

8. Voir Victor Delage et Angèle Malâtre-Lansac, Mobilités : la santé mentale à l’épreuve des transports, Institut Terram-Alliance pour la santé 
mentale, avril 2025 ; Félix Assouly, Salomé Berlioux et Victor Delage, Jeunesse et mobilité : la fracture rurale, Institut Terram-Rura, mai 2024.

une analyse géographique fine invite à nuancer 
cette apparente homogénéité nationale. La carte 7 
révèle une tendance générale d’adhésion à un usage 
accru des transports collectifs sous réserve d’une 
amélioration de l’offre 8. Mais cette adhésion, bien que 
partagée, ne dit rien de la faisabilité concrète de ce 
basculement modal. En affinant l’analyse aux seules 
communes de plus de 5 400 habitants (carte 8), seules 
une trentaine de ces communes atteignent le seuil de 
60 % de répondants favorables à une telle évolution. 

Carte 7. Passer aux transports en commun ? Oui, mais seulement si l’offre suit (en %)

Question : « Utiliseriez-vous davantage les transports en commun si l’offre s’améliorait ? »

Base : « Communes dans lesquelles plus de 60 % de la population déclare qu’elle utiliserait davantage les transports 
en commun, si l’offre s’améliorait »

© Institut Terram-Project Tempo

Valeur (en %)

60 95

Note : le fond très foncé indique les communes où moins de 60 % des habitants utiliseraient davantage les transports en 
commun si l’offre s’améliorait. Elles ne sont donc pas incluses dans la base d’analyse.
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Ce décalage révèle une fracture territoriale nette.  
Il souligne à quel point le déficit d’offre de transports 
publics frappe plus durement les zones rurales, où 
les alternatives à la voiture individuelle sont souvent 
inexistantes.

Ce phénomène illustre un paradoxe central des 
politiques de transition écologique : ce sont 
précisément les territoires où la dépendance à la 
voiture est la plus forte qui sont les moins dotés en 

solutions alternatives viables. Or, le développement 
de réseaux de transports collectifs dans les zones 
peu denses se heurte à des contraintes économiques 
structurelles, liées à la rentabilité, aux coûts 
d’exploitation, et aux faibles densités de population. 
Ce verrouillage territorial, à la fois logistique et 
budgétaire, pose alors une question de justice 
sociale et environnementale : comment concilier 
ambition écologique et égalité d’accès aux moyens 
d’y contribuer ?

Carte 8. Une insuffisance de transports publics pointée du doigt par les habitants  
des petites villes et villages (en %)

Question : « Utiliseriez-vous davantage les transports en commun si l’offre s’améliorait ? »

Base : « Communes de plus de 5 400 habitants dans lesquelles plus de 60 % de la population déclare qu’elle utiliserait 
davantage les transports en commun, si l’offre s’améliorait »

© Institut Terram-Project Tempo

Note : le fond très foncé indique les communes de moins de 5 400 habitants, ainsi que celles de plus de 5 400 où moins 
de 60 % des habitants utiliseraient davantage les transports en commun si l’offre s’améliorait. Elles ne sont donc pas 
incluses dans la base d’analyse.

Valeur (en %)

60 67
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Il n’existe pas dans notre pays de rejet de principe de 
la transition écologique selon les territoires. Bien au 
contraire, les Français, qu’ils résident en milieu rural, 
périurbain ou dans les grandes agglomérations, 
partagent une préoccupation forte face aux défis 
environnementaux, ainsi qu’un soutien global à 
l’idée d’une action publique plus ambitieuse en 
matière environnementale. Ce consensus apparent 
masque toutefois des lignes de fracture profondes 
dès lors que l’on interroge les modalités concrètes de 
mise en œuvre de ces politiques : perception du coût 
individuel, efficacité jugée des mesures, sentiment 
d’injustice territoriale ou encore reconnaissance (ou 
absence de reconnaissance) des réalités locales.

Les zones rurales et les petites villes apparaissent 
particulièrement critiques à l’égard de politiques 
perçues comme descendantes, conçues depuis le 
centre sans réelle prise en compte des spécificités 
territoriales. Ces territoires expriment une lassitude 
face à ce qu’ils identifient comme une injonction 
écologique sans accompagnement adapté, génératrice 
de contraintes sans bénéfices tangibles. À l’inverse, les 
grandes agglomérations, généralement mieux dotées 
en infrastructures, services publics et dispositifs de 
soutien, témoignent d’un niveau d’adhésion plus élevé, 
y compris lorsque les politiques environnementales 
impliquent un coût personnel direct. Ce n’est donc 
pas une fracture idéologique qui se dessine, mais 
bien une fracture d’ordre opérationnel, fondée sur des 
inégalités d’expérience, d’exposition et de capacité 
d’adaptation.

Ces résultats appellent à un double renversement 
dans la manière de concevoir la transition écologique. 
Il s’agit, d’une part, de rompre avec une logique 
prescriptive et unilatérale, qui tend à imposer un 
modèle unique de transformation écologique, au 
profit d’une approche plus contextuelle, négociée et 
coconstruite à l’échelle des territoires, et il convient, 
d’autre part, de ne plus appréhender l’« écologie » 
comme un bloc homogène mais de distinguer 
les politiques publiques selon leur nature, leur 

temporalité et leur impact local, tant leur acceptabilité 
varie selon ces dimensions. En effet, certains enjeux 
environnementaux sont perçus comme globaux, 
tels que les émissions de gaz à effet de serre ou la 
politique énergétique nationale, tandis que d’autres 
sont ressentis comme beaucoup plus locaux : qualité 
de l’air, préservation de la biodiversité, circuits 
alimentaires de proximité, etc. Dès lors, redéfinir 
un partage clair et équitable des compétences et 
des responsabilités – tant en matière d’action que 
d’inaction – apparaît comme un impératif. 

Dans cette perspective, les outils d’analyse fondés 
sur la MRP constituent une avancée méthodologique 
majeure. En offrant une lecture fine, différenciée et 
territorialisée de l’opinion, ces modèles permettent 
de mieux ajuster l’action publique à la pluralité des 
attentes sociales et aux spécificités des configurations 
locales. En croisant les dynamiques d’opinion aux 
échelles nationale, régionale et infra-locale, ils 
rendent possible l’identification des territoires où 
certaines politiques environnementales ont le plus de 
chances de rencontrer une adhésion effective. N’est-
ce pas, par exemple, dans le Nord-Est de la France, 
où une part importante de la population estime que 
les priorités économiques doivent primer sur les 
enjeux environnementaux, que les perspectives de 
« réindustrialisation verte » apparaissent les plus 
crédibles et les plus stratégiques ?

Cette étude plaide en faveur d’une gouvernance 
environnementale profondément territorialisée, à la 
fois attentive à la diversité des aspirations citoyennes, 
en phase avec le mouvement de reterritorialisation 
de l’action environnementale des entreprises et 
solidement ancrée dans les capacités concrètes des 
collectivités locales. Seule une telle approche est à 
même de conjurer les effets de rejet, les impasses 
technocratiques et les asymétries sociales qui 
menacent aujourd’hui la légitimité et la réussite de la 
transition écologique. Elle ouvre la voie à une écologie 
populaire, située, construite depuis les territoires 
plutôt que projetée sur eux.

Conclusion 
Pour une écologie située
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Soutenir l’Institut Terram

Fondé en 2024, l’Institut Terram est une association de loi 1901 d’intérêt général à but non lucratif. 
L’appui des entreprises et des particuliers joue un rôle essentiel dans le développement de ses 
activités.

Les contributions permettent de mener à bien la réalisation et la diffusion de recherches visant à 
comprendre les transformations et les dynamiques territoriales à l’œuvre. Les adhérents peuvent 
être associés à cette réflexion. Le soutien des donateurs permet également de rendre accessible 
gratuitement l’intégralité des travaux de l’institut : monographies, études de cas, cartographies, 
enquêtes d’opinion, podcasts. Les événements organisés partout en France sont ouverts au public. 
Enfin, la diversité des sources de financement garantit la liberté d’action de l’institut, exempte de 
toute forme de dépendance ou d’influence extérieure.

Comment nous soutenir ?

Devenir adhérent
Pour les entreprises, il est possible d’adhérer à l’Institut Terram en s’acquittant d’une cotisation 
annuelle. Les entreprises adhérentes peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur les sociétés 
(ou le cas échéant sur l’impôt sur le revenu) au titre de leur cotisation, à hauteur de 60 %, dans 
la limite de 20 000 euros, ou 0,5 % du chiffre d’affaires hors taxe si ce dernier montant est plus 
élevé – au-delà de ce plafond, l’excédent est reporté sur les cinq exercices suivants et ouvre droit à 
la réduction d’impôt dans les mêmes conditions (article 238 bis du Code général des impôts).

Faire un don
Pour les particuliers
Les dons des particuliers peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu égale à 66 % de 
leur montant, dans la limite de 20 % du revenu imposable – au-delà de ce plafond, l’excédent est 
reporté sur les 5 années suivantes et ouvre droit à la réduction d’impôt dans les mêmes conditions 
(article 200 du Code général des impôts).

Exemple : un don de 100 euros coûte 34 euros après réduction d’impôt.

Pour les entreprises
Les dons des personnes morales de droit privé assujetties à l’impôt sur les sociétés (ou à l’impôt sur 
le revenu) peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt de 60 % pris dans la limite de 20 000 euros 
ou 0,5 % du chiffre d’affaires hors taxe si ce dernier montant est plus élevé – au-delà de ce plafond, 
l’excédent est reporté sur les cinq exercices suivants et ouvre droit à la réduction d’impôt dans les 
mêmes conditions (article 238 bis du Code général des impôts).

Pour toutes questions relatives aux modalités d’adhésion  
ou aux dons, contactez-nous directement :

contact@institut-terram.org
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Saisir les enjeux environnementaux  
par les territoires

Cette étude révèle un fort attachement des Français aux enjeux écologiques, quel 
que soit leur lieu de vie. Des majorités claires se dégagent en faveur de politiques 
environnementales ambitieuses. Toutefois, ce consensus de principe se heurte à 
de fortes disparités territoriales dès lors qu’il s’agit de leur mise en œuvre concrète. 
Dans les zones rurales et les petites villes, les politiques écologiques sont souvent 
perçues comme injustes, inadaptées ou trop coûteuses individuellement. À l’inverse, 
les grandes métropoles, mieux équipées et accompagnées, affichent une adhésion 
plus marquée, y compris lorsqu’un effort personnel est requis. Ces écarts ne relèvent 
pas de divergences idéologiques mais de conditions de vie différentes et de capacités 
d’adaptation inégales. Reposant sur la méthode innovante de régression multiniveau 
avec poststratification (multilevel regression with poststratification, MRP), cette étude 
offre une lecture fine et territorialisée des attentes citoyennes à l’échelle communale. 
Elle plaide pour une écologie située, construite avec les territoires et non imposée de 
manière uniforme.
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